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Encadré 2 -  La lutte contre l’artificialisation                   

Les pouvoirs publics se saisissent des enjeux de l’artificialisation, en raison de ses conséquences négatives, qui 
sont de plus en plus tangibles et documentées [6, 7 et 8]. Sur l’environnement il s’agit de l’appauvrissement de la 
biodiversité, de l’allongement des distances domicile-travail qui génère notamment une hausse des émissions de 
CO

2
, d’autres polluants atmosphériques et du bruit, et d’une contribution aux phénomènes d’inondation et d’îlot de 

chaleur urbain. Du point de vue économique, l’étalement des villes se traduit par une perte de terres agricoles et 
conduit, à population donnée, à une hausse des dépenses d’équipement et de services publics.

Dans le contexte où la Commission européenne a fixé un objectif d’arrêt d’ici 2050 de « toute augmentation nette 
de la surface de terre occupée » [9], la lutte contre l’artificialisation s’opère en France à travers plusieurs 
approches :  les lois sur l’urbanisme (lois SRU (2000), Grenelle II (2010) et ALUR (2014)) qui visent à limiter la 
périurbanisation à travers les documents d’urbanisme ; la loi de modernisation de l’agriculture et de la pêche 
(2010) qui fixe un objectif de réduction de moitié à l’horizon 2020 du rythme d’artificialisation des terres agricoles ; 
et les orientations stratégiques de la politique climatique (la stratégie nationale bas carbone (2015) vise un arrêt à 
terme de la consommation des terres agricoles et naturelles, avec une forte réduction à l’horizon 2035). Le plan 
biodiversité publié en juillet 2018 vient conforter et renforcer cette ambition.               
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